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CINQUIEME PARTIE:
CONDITIONS D'UNE SECURITE ALIMENTAIRE DURABLE AU MALI

A l’instar de celle des autres pays de l’UEMOA, l’économie malienne se portait relativement mieux avec un cadre macro-économique assaini jusqu'à très récemment où les indicateurs majeurs montrent des signes de recul.

Des analyses réalisées, il peut être conclu aujourd'hui que les mesures incitatives induites par les réformes de politiques mises en œuvre depuis 1980 se sont globalement traduites par une amélioration de la fluidité du commerce des produits céréaliers. Ces mesures, conjuguées à des conditions climatiques relativement bonnes dans l’ensemble, ont eu une incidence positive sur la production et le relèvement du revenu agricoles, la reconstitution du cheptel. Tout cela aurait conduit à un léger mieux de la croissance économique globale si n’était sans compter les conséquences des chocs exogènes, en l’occurrence la baisse des cours de deux produits majeurs de l’économie, le coton et l’or, et des déficits pluviométriques.
Les analyses tendent cependant à prouver une augmentation de la production rizicole durant ces dernières décades grâce à la fois à l'augmentation et à l'intensification de l'utilisation des superficies cultivées. Mais aussi, suite à une introduction rapide et successive d'une série de technologies productives (maîtrise de l’eu, variétés à paille courte, repiquage, réformes institutionnelles…etc.). 

Tout cela combiné s'est traduit par un relèvement général de la productivité rurale mais sans que cela ne se traduise par des impacts sur les élasticités prix de l'offre de produits agricoles notamment mils et sorgho. Ces valeurs restent faibles à l'absolu et s'expliquent par le faible niveau des échanges portant sur les céréales et de l'incapacité d'améliorer la demande par une amélioration des conditions de production à travers l'intégration des activités à son amont (fourniture des intrants et services) et aval (services de marketing). A l'exception du riz, la technologie moderne de production alimentaire ne touche pas encore les cultures d'importance majeure comme les mils/sorgho.

En ce qui concerne l'élevage, il évolue malheureusement dans un contexte où les programmes et projets du secteur rural n’ont pas pu induire des transformations significatives dans l’économie des productions animales en raison entres autres de la faiblesse des investissements consentis dans ce sous-secteur. On note une tendance à la baisse de la contribution de cette branche à la création du PIB.

Si la consommation de viande reste assurée par la production nationale qui alimente un circuit d'exportation sous-régional, une part très importante des besoins en lait dépend des importations. Il faut souligner que les niveaux de couverture des besoins en protéines d'origine animale demeurent faibles.

L'aide alimentaire a substantiellement diminué durant toute la période d'observation de l'étude. Néanmoins, il est admis que le Mali contrairement à beaucoup de pays de la sous-région a accompli de progrès énormes pour garantir de façon équitable à l'ensemble des consommateurs une accessibilité géographique et économique aux céréales de base. 

Le critère de la stabilité des approvisionnements a été satisfait en grande partie à travers l'application des outils de la sécurité alimentaire que sont notamment le Stock National de Sécurité et le Système d'Alerte Précoce. Ces outils ont permis d'anticiper et de mieux organiser l'approvisionnement des populations.
Par rapport à la disponibilité sur le territoire national des céréales produites localement, le pays a accompli des progrès en l'occurrence dans le domaine de la riziculture, et plus récemment, en maïsiculture. Cela est d'autant plus encourageant que ces réussites n'ont pas reçu de subventions hormis celle consentie au titre des investissements dans les aménagements hydro-agricoles, et qui au demeurant, sont insuffisants eu égard au potentiel en terres irrigables du pays, plus de 2 000 000 Ha et aux progrès réalisés dans la production du riz.

Le retard dans l'utilisation biologique optimale des nutriments est patent et risque de le demeurer tant l'état de pauvreté dans lequel vit les populations est extrême et ne leur permet plus de tirer le meilleur parti des aliments qu'eux mêmes produisent souvent en quantité appréciable. Vu que ce dernier critère est davantage plus lié au relèvement du revenu et plus intrinsèquement à l'environnement socio-culturel, il est impérieux d'inverser cette attitude en valorisant les recettes culinaires traditionnelles et en renforçant les actions d'éducation nutritionnelle.

Par rapport aux analyses ci-avant faites et au regard de cette conclusion, les recommandations suivent dans le tableau ci-après:

MESURES ET ACTIONS A ENVISAGER

	OBJECTIFS
	MESURES
	TYPES D'ACTION ;

	Renforcer le cadre macro-économique, l'environnement institutionnel, économique et financier
	Mise en œuvre du CSLP et des cadres de politique agricole
	Décisions et actions Gouvernementales inspirées de ces cadres

	
	Suppression des barrières non-tarifaires dans la sous-région (UEMOA, CEDEAO) 
	Renforcer la sensibilisation et l’information des opinions nationales et des décideurs sur les opportunités qu'offrent ces espaces économiques 

	
	Réorientation des investissements sur l'agriculture irriguée et l'élevage 
	Création d'établissements financiers pour les investissements privés dans le domaine des aménagements hydro-agricoles et de l'élevage 

	
	Amélioration des procédures de transit et de commerce (bétail, céréales) et de la qualité des statistiques sur les échanges agricoles 
	Recherche d'harmonisation des documents et des procédures et des échanges d'information dans ce cadre 

	
	Application rigoureuse des normes de qualité des produits destinés aussi bien à la consommation intérieure qu'à l'exportation 
	Adoption de mécanismes sur la mise en application et le contrôle des normes sur les produits agricoles

	Développer le secteur agricole et agro-alimentaire ;
	Valorisation des produits agricoles par le développement des technologies alimentaires 
	Envisager de nouveau un possible partenariat "Etas-Privés" pour promouvoir la transformation industrielle des produits agricoles 

	
	Développement de programmes spécifiques d'amélioration de la gestion de la fertilité des sols 
	Envisager une gestion de la fertilité dans un contexte de développement des terroirs avec une mise à contribution des Organisations Paysannes 

	
	Accroissement de la production et de la productivité en mettant l'accent sur l'intégration agriculture élevage 
	Mettre à la disposition des producteurs des paquets technologiques conçus à cet effet (cultures fourragères, tractions animales..etc) 

	
	Diversification de la production (arachide, niébé, horticulture, petit élevage..ect.) 
	Mettre à la disposition des producteurs des semences et des paquets technologiques spécifiques aux conditionnements et à la mise en vente 

	
	Amélioration des infrastructures et services de transport 
	Développer et mettre en œuvre un programme de pistes rurales qui inclut un spécifique aux équipements de transport et de transformation à la ferme 

	
	Amélioration de l'accès aux intrants et équipements 
	Développer des produits financiers accessibles aux producteurs les plus démunis 

	
	Renforcement des capacités des Organisations Paysannes 
	Se baser sur une approche communale et sur les faîtières d'Organisations paysannes pour plus d'accès aux intrants et équipements, à la santé et à l'éducation 

	Améliorer la sécurité alimentaire du pays et réduire la vulnérabilité des producteurs ;
	Renforcement et élargissement des systèmes de collecte de données et informations agricoles et agro-alimentaires (agricoles, marchés et filières)
	Renforcer la participation des bénéficiaires au coût de l'information et élargir le système aux autres produits agricoles autres que céréaliers 

	
	Réduire la vulnérabilité de la majorité des producteurs aux fluctuations de prix  et effets néfastes en leur proposant de produits financiers plus adaptés
	Développement d'un système national de couverture complémentaire des producteurs (fonds de stabilisation du coton, fonds de calamité…etc) ;

	
	Développement des capacités des acteurs avec mise à leur disposition des informations pertinentes sur la transformation et la préparation des aliments locaux 
	Développer un programme et des capacités pour informer et sensibiliser sur l'amélioration et l'acceptation des aliments et mets locaux à haute valeur nutritive ;
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